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242e séance 

DIALOGUE SOCIAL ET EMPLOI 

Projet de loi relatif au dialogue social et à l’emploi  

Texte adopté par la commission - no 2792 

Article 8  

1 I. – L’article L. 2326–1 du code du travail est ainsi 
modifié : 

2 1° Le premier alinéa est ainsi modifié : 

3 a) À la première phrase, les mots : « deux cents » sont 
remplacés par les mots : « trois cents » et sont ajoutés les 
mots : « et au comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail » ; 

4 b) La seconde phrase est ainsi rédigée :  

5 « Il prend cette décision après avoir consulté les 
délégués du personnel et, s’ils existent, le comité d’entre-
prise et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail. » ; 

6 2° Après le mot : « constitution », la fin du deuxième 
alinéa est ainsi rédigée : « de l’une des institutions 
mentionnées au premier alinéa ou du renouvellement 
de l’une d’entre elles. » ; 

7 3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé : 

8 « La durée du mandat des délégués du personnel, des 
membres du comité d’entreprise et du comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail peut être prorogée 
ou réduite dans la limite de deux années, de manière à ce 
que leur échéance coïncide avec la date de mise en place 
de la délégation unique. » ; 

9 4° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

10 « Lorsque l’employeur met en place une délégation 
unique du personnel au niveau d’une entreprise compor-
tant plusieurs établissements, une délégation unique du 
personnel est mise en place au sein de chaque établisse-
ment distinct au sens de l’article L. 2327–1. » 

11 I bis (nouveau). – À l’article L. 2313–12 du même 
code, les mots : « deux cents » sont remplacés par les 
mots : « trois cents » 

12 II. – La section 2 du chapitre VI du titre II du livre III 
de la deuxième partie du même code est ainsi modifiée : 

13 1° L’article L. 2326–2 est ainsi rédigé : 

14 « Art. L. 2326–2. – La délégation unique du 
personnel est composée des représentants du personnel 
élus dans les conditions prévues à la section 2 du chapitre 
IV du présent titre. » ; 

15 2° Il est ajouté un article L. 2326–2–1 ainsi rédigé : 

16 « Art. L. 2326–2–1. –Le nombre de représentants 
constituant la délégation unique du personnel est fixé 
par décret en Conseil d’État. 

17 « Un accord conclu entre l’employeur et les organi-
sations syndicales mentionnées aux articles L. 2314–3 et 
L. 2324–4 peut augmenter le nombre de représentants 
du personnel constituant la délégation unique du 
personnel. » 

18 III. – La section 3 du même chapitre VI est ainsi 
rédigée :  

19 « Section 3  

20 « Attributions et fonctionnement 

21 « Art. L. 2326–3. – Dans le cadre de la délégation 
unique du personnel, les délégués du personnel, le comité 
d’entreprise et le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail conservent l’ensemble de leurs attri-
butions. 

22 « Art. L. 2326–4. – Les membres de la délégation 
unique du personnel désignent un secrétaire et un secré-
taire adjoint dans des conditions déterminées par décret 
en Conseil d’État. 

23 « Art. L. 2326–5. – Les délégués du personnel, le 
comité d’entreprise et le comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail conservent leurs règles de 
fonctionnement respectives, sous réserve des adaptations 
suivantes :  

24 « 1° La délégation est réunie au moins une fois tous les 
deux mois sur convocation de l’employeur. Au moins 
quatre de ces six réunions annuelles portent en tout ou 
partie sur des sujets relevant des attributions du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ; 
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25 « 2° Le secrétaire et le secrétaire adjoint désignés en 
application de l’article L. 2326–4 exercent les fonctions 
dévolues au secrétaire du comité d’entreprise et au secré-
taire du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail ;  

26 « 3° Un ordre du jour commun de chaque réunion est 
établi par l’employeur et le secrétaire de la délégation 
unique du personnel. Les consultations rendues obliga-
toires par une disposition légale ou conventionnelle sont 
inscrites de plein droit. L’ordre du jour est communiqué 
aux membres ayant qualité pour siéger cinq jours au 
moins avant la séance ;  

27 « 4° Lorsqu’est inscrite à l’ordre du jour une question 
relevant à la fois des attributions du comité d’entreprise 
et du comité d’hygiène, de sécurité et de conditions de 
travail, un avis unique de la délégation unique du 
personnel est recueilli au titre de ces deux institutions, 
sous réserve que les personnes mentionnées à l’article 
L. 4613–2 aient été convoquées à la réunion et que 
l’inspecteur du travail en ait été prévenu en application 
de l’article L. 4614–11 ; 

28 « 5° Lorsqu’une expertise porte à la fois sur des sujets 
relevant des attributions du comité d’entreprise et sur des 
sujets relevant des attributions du comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail, la délégation unique 
du personnel a recours à une expertise commune dans 
des conditions précisées par décret en Conseil d’État ; 

29 « 6° Les avis de la délégation unique du personnel 
sont rendus dans les délais applicables aux avis du comité 
d’entreprise ;  

30 « 7° Les membres suppléants de la délégation unique 
du personnel participent aux réunions avec voix consul-
tative.  

31 « Art. L. 2326–6. – Les règles en matière de crédit 
d’heures de délégation pour chacune des institutions sont 
adaptées comme suit : 

32 « 1° Les membres titulaires de la délégation unique du 
personnel disposent du temps nécessaire à l’exercice des 
attributions dévolues aux délégués du personnel, au 
comité d’entreprise et au comité d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail. Ce temps ne peut excéder, 
sauf circonstances exceptionnelles, un nombre d’heures 
fixé par décret en Conseil d’État en fonction des effectifs 
de l’entreprise ou de l’établissement et du nombre de 
représentants constituant la délégation unique. Ce 
temps peut être utilisé cumulativement dans la limite 
de douze mois. Il en informe l’employeur dans un 
délai de quinze jours. Cette annualisation ne peut 
conduire un membre à disposer, dans le mois, de plus 
d’une fois et demie le crédit d’heures de délégation dont 
il bénéficie. Les conditions d’utilisation des heures de 
délégation sont fixées par décret en Conseil d’État ; 

33 « 2° Les membres titulaires de la délégation unique du 
personnel peuvent chaque mois répartir entre eux et avec 
les membres suppléants le crédit d’heures de délégation 
dont ils disposent. Ils en informent l’employeur. Cette 
répartition ne peut conduire un membre de la délégation 
à disposer, dans le mois, de plus d’une fois et demie le 
crédit d’heures de délégation dont bénéficie un membre 
titulaire en application du 1° ; 

34 « 3° Un accord de branche ou d’entreprise peut 
comporter des dispositions plus favorables que celles 
mentionnées au présent article. » 

35 IV. – Le même chapitre VI est complété par une 
section 4 ainsi rédigée :  

36 « Section 4  

37 « Conditions de suppression 

38 « Art. L. 2326–7. – L’employeur peut, après avoir 
recueilli l’avis de la délégation unique du personnel, 
décider de ne pas la renouveler à l’échéance du mandat 
de ses membres. Dans ce cas, il procède sans délai à 
l’organisation de l’élection des délégués du personnel, 
des membres du comité d’entreprise ainsi qu’à la désigna-
tion des membres du comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, conformément aux dispositions du 
présent code relatives à chacune des institutions concer-
nées. Le mandat des membres de la délégation unique du 
personnel est, le cas échéant, prorogé jusqu’à la mise en 
place de ces institutions.  

39 « Art. L. 2326–8. – Lorsque l’effectif de l’entreprise 
passe sous le seuil de cinquante salariés dans les condi-
tions prévues à l’article L. 2322–7 et que l’employeur fait 
application du même article, les délégués du personnel 
cessent de plein droit d’exercer les attributions reconnues 
à la délégation du personnel au comité d’entreprise et au 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 
Ils exercent leurs attributions propres jusqu’au terme de 
leur mandat si l’effectif de l’entreprise reste au moins égal 
à onze salariés. »  

40 V. – Pour les entreprises ayant mis en place une 
délégation unique du personnel à la date d’entrée en 
vigueur de la présente loi, l’employeur peut décider, 
après avoir recueilli l’avis de ses membres, de maintenir 
la délégation unique du personnel exerçant les seules 
attributions des délégués du personnel et du comité 
d’entreprise, conformément aux règles applicables avant 
l’entrée en vigueur du présent article, dans la limite de 
deux cycles électoraux suivant la fin des mandats en cours 
à la date d’entrée en vigueur du présent article. 

41 À l’issue de cette période, il met en place sans délai, 
après avoir consulté les membres de la délégation unique 
du personnel, soit une délégation unique du personnel 
dans les conditions prévues au présent article, soit un 
comité d’entreprise, une délégation du personnel et un 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail. 

Amendement no 127  présenté par Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric Barbier, M. Delcourt, 
Mme Bruneau, M. Marsac, Mme Bareigts, M. Bardy, 
Mme Tallard, M. Capet, Mme Chabanne, M. Burroni et 
Mme Sandrine Doucet. 

À l’alinéa 8, supprimer les mots : 
« ou réduite ». 

Amendement no 40  présenté par M. Cherpion, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
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M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de 
La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, 
M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, 
M. Door, M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, 
M. Fillon, Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, 
M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, 
Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, 
M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, 
M. Goasguen, M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, 
Mme Greff, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 10 : 

« L’employeur met en place une délégation unique du 
personnel au niveau d’une entreprise comportant plusieurs 
établissements, de même qu’au sein... (le reste sans change-
ment) ». 

Amendement no 291  présenté par Mme Fraysse, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et M. Sansu. 

Compléter l’alinéa 10 par la phrase suivante : 
« Les établissements distincts, au sens des délégués du 

personnel, qui ne remplissent pas les conditions d’effectif 
pour mettre en place une délégation unique, procèdent à 
l’élection de délégués du personnel. » 

Amendement no 242  présenté par M. Vercamer. 
Après le mot : 
« représentants », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 16 : 

« composant la délégation unique du personnel ne peut 
excéder un pourcentage, fixé par décret, de l’effectif total de 
l’entreprise. » 

Amendement no 398  présenté par Mme Sas, M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili et 
M. Roumegas. 

À l’alinéa 16, après le mot : 
« personnel » 
insérer les mots : 
« ne peut être inférieur au nombre de représentants consti-

tuant les instances regroupées avant que celles-ci ne le soient. 
Il ». 

Amendement no 292 rectifié  présenté par Mme Fraysse, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et 
M. Sansu. 

Compléter l’alinéa 16 par la phrase suivante : 
« Ce nombre ne peut en aucun cas être inférieur à l’addi-

tion du nombre des élus des différentes instances. » 

Amendement no 41  présenté par M. Cherpion, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
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Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, M. Solère, 
M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, M. Suguenot, 
Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et 
Mme Zimmermann. 

À l’alinéa 21, substituer au mot : 
« conservent » 
le mot : 
« regroupent ». 

Amendement no 399  présenté par Mme Sas, M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili et 
M. Roumegas. 

Compléter l’alinéa 21 par les mots : 
« et de leurs moyens ». 

Amendement no 245  présenté par M. Vercamer, M. Benoit, 
M. Degallaix, M. Demilly, M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, 
M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, 
M. Piron, M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, 
M. Sauvadet, M. Tuaiva et M. Philippe Vigier. 

Compléter l’alinéa 21 par la phrase suivante : 
« Les membres de la délégation unique du personnel parta-

gent l’ensemble des enjeux et des problématiques relevant de 
ces instances. » 

Amendement no 400  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant : 
« Ils disposent d’un nombre d’heures au moins équivalent à 

leurs droits actuels. » 

Amendement no 401  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l’alinéa 22, après le mot : 
« adjoint », 
insérer les mots : 
« chargé de l’hygiène, de la sécurité et des conditions de 

travail ». 

Amendement no 402  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 22 par la phrase suivante : 

« Les membres de la délégation unique du personnel 
désignent en leur sein les référents des instances du comité 
d’entreprise et du comité d’hygiène, de sécurité et des condi-
tions de travail. » 

Amendement no 42  présenté par M. Cherpion, M. Jacob, 
M. Abad, M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Chevrollier, 
M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, M. Guaino, Mme Guégot, 
M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, 
M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, 
M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, M. Olivier 
Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe Armand 
Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L’Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre 
Vigier, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

I. – Rédiger ainsi l’alinéa 23 : 
« Art. L. 2326–6. – Les compétences et le fonctionnement 

de la délégation unique de personnel élargie, telle que définie 
aux articles L. 2326–4 et L. 2326–5, sont définis par un 
décret du Conseil d’État. Ils respectent les conditions 
suivantes : » . 

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 35 à 39. 

Amendement no 25  présenté par M. Cherpion, 
M. Albarello, Mme Ameline, M. Chevrollier, M. Costes, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Estrosi, M. Fenech, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Grommerch, 
M. Heinrich, M. Hetzel, M. Jacquat, M. Le Fur, M. Lett, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Mariani, M. Mathis, 
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M. Menuel, M. Morange, M. Moreau, Mme Nachury, 
M. Poisson, M. Salen, M. Tardy, M. Perrut, M. Straumann, 
M. Taugourdeau, M. Tian, M. Verchère, M. Vitel et 
M. Gandolfi-Scheit. 

À la première phrase de l’alinéa 24, après le mot : 
« délégation », 
insérer les mots : 
« , composée conformément aux règles applicables au 

comité d’entreprise, ». 

Amendement no 128  présenté par Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric Barbier, 
M. Delcourt, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, 
Mme Bareigts, Mme Martine Faure, M. Bardy, M. Capet, 
Mme Chabanne, M. Burroni et Mme Sandrine Doucet. 

À la première phrase de l’alinéa 24, substituer aux mots : 
« tous les deux » 
le mot : 
« par ». 

Amendement no 293  présenté par Mme Fraysse, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et M. Sansu. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 24, supprimer le mot : 
« deux ». 
II. – En conséquence, à la seconde phrase du même alinéa, 

supprimer les mots : 
« de ces six ». 

Amendement no 134  présenté par Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric Barbier, 
M. Delcourt, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, 
Mme Bareigts, Mme Martine Faure, M. Bardy, M. Capet, 
Mme Chabanne, Mme Sandrine Doucet et M. Burroni. 

À la seconde phrase de l’alinéa 24, substituer aux mots : 
« quatre de ces six » 
les mots : 
« huit de ces douze ». 

Amendement no 244  présenté par M. Vercamer. 
À la seconde phrase de l’alinéa 24, supprimer le mot : 
« six ». 

Amendement no 403  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 24 par la phrase suivante : 
« Le secrétaire adjoint en charge de l’hygiène, de la sécurité 

et des conditions de travail peut réunir l’instance afin de 
traiter de sujets spécifiques qui n’auraient pu, dans le 
respect du calendrier de la délégation unique, être traités 
par cette dernière et de répondre aux missions décrites aux 
articles L. 4612–1 à L. 4612–8 ainsi qu’aux consultations 
obligatoires prévues aux articles L. 4612–8 à L. 4612–15. » 

Amendement no 182  présenté par Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric Barbier, M. Delcourt, 
M. Marsac, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, Mme Bareigts, 
M. Bardy, Mme Chabanne, M. Capet, Mme Martine Faure, 
Mme Sandrine Doucet et M. Burroni. 

À la première phrase de l’alinéa 26, substituer au mot : 
« commun » 
les mots : 
« propre à chaque instance représentée dans la délégation 

unique ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 294  présenté par Mme Fraysse, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et 
M. Sansu, no 323  présenté par Mme Bouziane-Laroussi, 
M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric Barbier, M. Delcourt, 
Mme Bruneau, M. Marsac, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, 
Mme Bareigts, M. Bardy, M. Capet, Mme Chabanne, 
Mme Sandrine Doucet et M. Burroni et no 404  présenté par 
Mme Massonneau, M. Cavard, Mme Abeille, M. Alauzet, 
Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 
Mme Bonneton, M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Pompili, 
M. Molac, M. Roumegas et Mme Sas. 

À la dernière phrase de l’alinéa 26, substituer au mot : 
« cinq » 
le mot : 
« quinze ». 

Amendement no 405  présenté par Mme Massonneau, 
M. Cavard, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 26 par les mots : 
« et quinze jours au moins avant la séance lorsqu’elle porte 

en tout ou partie sur des sujets relevant des attributions du 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ». 

Amendement no 593  présenté par M. Robiliard et 
Mme Carrey-Conte. 

Compléter l’alinéa 26 par la phrase suivante : 
« Sauf urgence, la partie de l’ordre du jour de la délégation 

unique du personnel relative au champ de compétence du 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail doit 
être communiquée avec les documents afférents aux membres 
de la délégation unique du personnel quinze jours au moins 
avant la séance. » 

Amendement no 723  présenté par M. Sirugue, rapporteur 
au nom de la commission des affaires sociales. 

À la dernière phrase de l’alinéa 26, substituer au mot : 
« cinq » 
le mot : 
« huit ». 
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Amendement no 296  présenté par Mme Fraysse, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et M. Sansu. 

Après l’alinéa 26, insérer l’alinéa suivant : 
« 3° bis Une fois par trimestre, la délégation unique du 

personnel se rend dans un des établissements de l’entreprise 
pour y réaliser une analyse des conditions de travail et des 
risques en matière de santé et de sécurité ; ». 

Amendement no 295  présenté par Mme Fraysse, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et M. Sansu. 

Supprimer les alinéas 27 à 29. 

Amendement no 406  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer les alinéas 27 et 28. 

Amendements identiques : 

Amendements no 184  présenté par Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Marsac, M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric 
Barbier, M. Delcourt, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, 
Mme Bareigts, M. Capet, Mme Chabanne, M. Bardy, 
Mme Martine Faure, Mme Sandrine Doucet et M. Burroni et 
no 407  présenté par Mme Massonneau, M. Cavard, M. Alauzet, 
Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, 
Mme Bonneton, M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, 
Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas. 

Supprimer l’alinéa 27. 

Amendements identiques : 

Amendements no 185  présenté par Mme Bouziane- 
Laroussi, M. Marsac, M. Juanico, M. Premat, M. Frédéric 
Barbier, M. Delcourt, Mme Tallard, Mme Carrey-Conte, 
Mme Bareigts, M. Bardy, Mme Martine Faure, M. Capet, 
Mme Chabanne, Mme Sandrine Doucet et M. Burroni et no  

604  présenté par M. Robiliard et Mme Carrey-Conte. 
Supprimer l’alinéa 28. 

Amendement no 597  présenté par M. Robiliard et 
Mme Carrey-Conte. 

Après le mot : 
« entreprise », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 28 : 
« et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail, le ou les experts nommés doivent être experts- 
comptables et agréés conformément à l’article L. 4614–12. » 

Amendement no 408  présenté par Mme Massonneau, 
M. Cavard, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 28 par la phrase suivante : 
« L’expert, ou les experts, menant une expertise commune 

doivent répondre aux mêmes exigences que celles définies 
aux articles L. 2325–35 et L. 4614–12 du code du travail. » 

Amendement no 603  présenté par M. Robiliard et 
Mme Carrey-Conte. 

Supprimer l’alinéa 29. 

Amendement no 65  présenté par M. Tardy, M. Hetzel et 
M. Tian. 

Rédiger ainsi l’alinéa 30 : 
« 7° En cas d’absence des membres titulaires, les membres 

suppléants de la délégation unique du personnel participent 
aux réunions, avec voix délibérative. Ils participent de droit, 
avec voix consultative, aux réunions qui ont lieu dans le cadre 
de la consultation sur les orientations stratégiques de l’entre-
prise prévue à l’article L. 2323–8. » 

Amendement no 246  présenté par M. Vercamer. 
Compléter la première phrase de l’alinéa 32 par les mots : 
« dans l’entreprise ». 

Amendement no 297 rectifié  présenté par Mme Fraysse, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Carvalho, M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et 
M. Sansu. 

Après la deuxième phrase de l’alinéa 32, insérer la phrase 
suivante : 

« Le nombre total d’heures ne peut en aucun cas être 
inférieur à l’addition du nombre d’heures accordées aux 
élus dans chaque institution. » 

Amendement no 662  présenté par M. Sirugue. 
Rédiger ainsi la troisième et la quatrième phrases de 

l’alinéa 32 : 
« Le membre informe l’employeur dans un délai de huit 

jours avant la date prévue pour son absence. Ce temps peut 
être utilisé cumulativement dans la limite de douze mois. » 

Amendement no 449  présenté par M. Poisson et 
M. Cherpion. 

Supprimer l’alinéa 33. 

Amendement no 397  présenté par M. Cavard, 
Mme Massonneau, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, M. François- 
Michel Lambert, M. Mamère, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après l’alinéa 33, insérer l’alinéa suivant : 
« Ils disposent d’un nombre d’heures au moins équivalent à 

leurs droits actuels. » 

Amendement no 462  présenté par M. Poisson et 
M. Cherpion. 

Supprimer l’alinéa 34. 

Amendement no 617  présenté par M. Sirugue. 
Après l’alinéa 39, insérer l’alinéa suivant : 
« Art. L. 2326–9. – Lorsque l’effectif de l’entreprise passe 

au-dessus du seuil de trois cents salariés, les membres de la 
délégation unique du personnel continuent d’exercer leur 
mandat jusqu’à son terme dans les conditions prévues par 
le présent chapitre. À l’échéance du mandat des membres de 
la délégation unique du personnel, il peut être procédé à un 
regroupement des institutions représentatives du personnel 
dans les conditions prévues à l’article L. 2391–1. À défaut, 
l’employeur procède sans délai à l’organisation de l’élection 
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des délégués du personnel, des membres du comité d’entre-
prise ainsi qu’à la désignation des membres du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail, conformé-
ment aux dispositions du présent code relatives à chacune des 
institutions concernées. » 

Amendement no 451  présenté par M. Sirugue. 
À l’alinéa 40, substituer aux mots : 
« de la présente loi » 
les mots : 
« du présent article ». 

Amendement no 26  présenté par M. Cherpion, 
M. Albarello, Mme Ameline, M. Chevrollier, M. Costes, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Fenech, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Grommerch, 
M. Heinrich, M. Hetzel, M. Jacquat, M. Le Fur, M. Lett, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Mariani, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Morange, M. Moreau, Mme Nachury, 
M. Poisson, M. Perrut, M. Straumann, M. Taugourdeau, 
M. Tian, M. Verchère, M. Vitel et M. Gandolfi-Scheit. 

Après le mot : 
« membres », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 41 : 
« soit de maintenir la délégation unique du personnel 

exerçant les seules attributions des délégués du personnel et 
du comité d’entreprise, conformément aux règles applicables 
avant l’entrée en vigueur de la présente loi, soit de mettre en 
place la délégation unique du personnel conformément aux 
dispositions de la présente loi ». 

Après l’article 8 

Amendement no 225  présenté par Mme Romagnan et 
Mme Carrey-Conte. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
L’article L. 3123–29 du code du travail est ainsi rédigé : 
« Art. L. 3123-29. – Lorsque le temps de travail mensuel 

d’un salarié à temps partiel est réduit de plus d’un tiers par 
l’utilisation du crédit d’heures auquel il peut prétendre pour 
l’exercice de mandats, le solde éventuel de ce crédit d’heures 
payées pourra être utilisé en dehors des heures de travail de 
l’intéressé, à sa demande. » 

Article 9  

1 I. – Le livre III de la deuxième partie du code du 
travail est complété par un titre IX ainsi rédigé :   

2 « TITRE IX  

3 « REGROUPEMENT PAR ACCORD DES 
INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU 

PERSONNEL 

4 « CHAPITRE IER  

5 « MISE EN PLACE ET ATTRIBUTIONS  

6 « Art. L. 2391–1. – Dans les entreprises d’au moins 
trois cents salariés, un accord signé par une ou plusieurs 
organisations syndicales de salariés représentatives ayant 

recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur 
d’organisations représentatives au premier tour des 
élections des titulaires au comité d’entreprise ou de la 
délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués 
du personnel peut prévoir le regroupement des délégués 
du personnel, du comité d’entreprise et du comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou de 
deux de ces institutions représentatives au sein d’une 
instance exerçant l’ensemble des attributions des institu-
tions faisant l’objet du regroupement. 

7 « L’instance est dotée de la personnalité civile et gère, 
le cas échéant, son patrimoine. 

8 « Sa mise en place a lieu lors de la constitution de 
l’une des trois institutions représentatives mentionnées au 
premier alinéa ou lors du renouvellement de l’une d’entre 
elles. 

9 « L’accord mentionné au même premier alinéa prévoit 
la prorogation ou la réduction de la durée du mandat des 
membres des institutions faisant l’objet du regroupe-
ment, de manière à ce que leur échéance coïncide avec 
la date de mise en place de l’instance prévue audit alinéa. 

10 « Art. L. 2391–2. – Dans les entreprises comportant 
des établissements distincts, l’instance mentionnée à 
l’article L. 2391–1 peut être mise en place au niveau 
d’un ou de plusieurs établissements, le cas échéant 
selon des modalités de regroupement distinctes en 
fonction des établissements. 

11 « Art. L. 2391–3. – En l’absence d’accord prévu à 
l’article L. 2391–1, un accord conclu au niveau de 
l’établissement dans les conditions mentionnées au 
même article peut prévoir la création de l’instance 
mentionnée audit article. 

12 « Art. L. 2391-4 (nouveau). – L’instance définie au 
présent chapitre peut être mise en place dans les entre-
prises appartenant à une unité économique et sociale 
regroupant au moins trois cents salariés, quel que soit 
leur effectif. L’accord défini à l’article L. 2391–1 est 
conclu soit au niveau d’une ou de plusieurs entreprises 
composant l’unité économique et sociale, soit au niveau 
de l’unité économique et sociale. Dans ce dernier cas, les 
règles de validité de l’accord sont appréciées en tenant 
compte des suffrages valablement exprimés dans 
l’ensemble des entreprises. 

13 « CHAPITRE II 
14 « COMPOSITION ET ÉLECTION 

15 « Art. L. 2392–1. – L’accord mentionné aux articles 
L. 2391–1 ou L. 2391–3 définit le nombre de représen-
tants du personnel titulaires et suppléants élus au sein de 
l’instance, qui ne peut être inférieur à des seuils fixés par 
décret en Conseil d’État en fonction des effectifs de 
l’entreprise ou de l’établissement. 

16 « Art. L. 2392–2. – Les représentants syndicaux 
mentionnés à l’article L. 2324–2 assistent aux réunions 
de l’instance portant sur les attributions dévolues au 
comité d’entreprise, dans les conditions prévues au 
même article. 
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17 « Les personnes figurant sur la liste prévue à l’article 
L. 4613–2 assistent, avec voix consultative, aux réunions 
portant sur les attributions dévolues au comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de travail. L’inspecteur du 
travail peut également y assister dans les conditions 
prévues à l’article L. 4614–11.  

18 « Art. L. 2392–3. – Les élections des membres de 
l’instance se déroulent dans les conditions prévues à la 
section 2 du chapitre IV du titre II du présent livre 
lorsque le regroupement défini par l’accord prévu aux 
articles L. 2391–1 ou L. 2391–3 intègre le comité 
d’entreprise ou d’établissement, et dans les conditions 
prévues à la section 2 du chapitre IV du titre Ier du 
présent livre dans les autres cas. 

19 « CHAPITRE III 
20 « FONCTIONNEMENT  

21 « Art. L. 2393–1. – L’accord mentionné aux articles 
L. 2391–1 ou L. 2391–3 fixe les modalités de fonction-
nement de l’instance, notamment : 

22 « 1° Le nombre minimal de réunions, qui ne peut être 
inférieur à une réunion tous les deux mois ;  

23 « 2° Les modalités selon lesquelles l’ordre du jour est 
établi et communiqué aux représentants du personnel ; 

24 « 3° Le rôle respectif des membres titulaires et des 
membres suppléants ; 

25 « 4° Le nombre d’heures de délégation dont bénéfi-
cient les membres de l’instance pour l’exercice de leurs 
attributions, qui ne peut être inférieur à un seuil fixé par 
un décret en Conseil d’État en fonction des effectifs de 
l’entreprise ou de l’établissement et des compétences de 
l’instance ; 

26 « 5° Le nombre de jours de formation dont bénéfi-
cient les membres pour l’exercice de leurs attributions, 
qui ne peut être inférieur à un seuil fixé par un décret en 
Conseil d’État ;  

27 « 6° Lorsque l’instance inclut le comité d’hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail :  

28 « a) La composition et le fonctionnement au sein de 
l’instance d’une commission d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail à laquelle peuvent être confiées, par 
délégation, tout ou partie des attributions reconnues au 
comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
et que la commission exerce pour le compte de 
l’instance ; 

29 « b) Un nombre minimal de réunions de l’instance 
consacrées, en tout ou partie, à l’exercice de ses attribu-
tions en matière d’hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, qui ne peut être inférieur à quatre par an. 

30 « Art. L. 2393–2. – L’accord peut prévoir la mise en 
place des commissions prévues aux articles L. 2325–23, 
L. 2325–26, L. 2325–27 et L. 2325–34. Une commis-
sion des marchés est mise en place dès lors que l’instance 
remplit les critères prévus à l’article L. 2325–34–1. 

31 « Art. L. 2393–3. – À défaut de stipulations de 
l’accord sur ces sujets, les règles de fonctionnement de 
l’instance relatives au nombre de représentants, au 
nombre de jours de formation et d’heures de délégation 
sont déterminées par décret en Conseil d’État. 

32 « Les autres règles de fonctionnement sont celles 
prévues : 

33 « 1° Pour le comité d’entreprise au chapitre V du 
titre II du présent livre, lorsque l’instance procède au 
regroupement notamment du comité d’entreprise ou 
d’établissement ;  

34 « 2° Pour le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail au chapitre IV du titre Ier du 
livre VI de la quatrième partie, lorsque l’instance ne 
procède pas au regroupement du comité d’entreprise. 

35 « CHAPITRE IV 
36 « Suppression 

37 « Art. L. 2394–1. – Par dérogation à l’article L. 2261– 
10, la dénonciation de l’accord mentionné aux articles 
L. 2391–1 ou L. 2391–3 prend effet dès la fin du préavis 
défini à l’article L. 2261–9. L’employeur procède sans 
délai à l’élection ou à la désignation des membres des 
institutions regroupées, conformément aux dispositions 
relatives à chacune d’elles. Le mandat des membres de 
l’instance est prorogé jusqu’à la date de mise en place de 
ces institutions. »  

Amendement no 298  présenté par Mme Fraysse, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Carvalho, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez et M. Sansu. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 66  présenté par M. Tardy, M. Hetzel et 
M. Tian. 

À l’alinéa 6, substituer aux mots : 
« trois cents » 
les mots : 
« cinq cents ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 24  présenté par M. Cherpion, 
M. Albarello, Mme Ameline, M. Chevrollier, M. Costes, 
M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Fenech, 
Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Grommerch, 
M. Heinrich, M. Hetzel, M. Jacquat, M. Le Fur, M. Lett, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mariani, 
M. Mathis, M. Menuel, M. Morange, M. Moreau, 
Mme Nachury, M. Poisson, M. Perrut, M. Straumann, 
M. Taugourdeau, M. Tian, M. Verchère, M. Vitel, 
M. Fromantin et M. Gandolfi-Scheit, no 175  présenté par 
M. Vercamer, M. Benoit, M. Degallaix, M. Demilly, 
M. Meyer Habib, M. Hillmeyer, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Morin, M. Piron, 
M. Reynier, M. Richard, M. Rochebloine, M. Sauvadet, 
M. Tuaiva et M. Philippe Vigier, no 409  présenté par 
Mme Sas, M. Cavard, Mme Massonneau, Mme Abeille, 
M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Baupin, Mme Bonneton, M. Coronado, M. de Rugy, 
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Mme Duflot, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
M. Molac, Mme Pompili et M. Roumegas et no 601  
présenté par M. Robiliard et Mme Carrey-Conte. 

À l’alinéa 6, substituer aux mots : 

« trois cents » 

le mot : 

« cinquante ».  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

242e séance 

Scrutin public no 1123 

Sur l’amendement no 292 (rect.) de Mme Fraysse à l’article 8 du projet 
de loi relatif au dialogue social et à l’emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  23 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  23 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  12 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . .  7 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.   

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (288) :  

Pour..... : 3 

Mme Kheira Bouziane-Laroussi, M. Philippe Noguès et 
Mme Suzanne Tallard. 

Contre..... : 10 

M. Romain Colas, Mmes Valérie Corre, Catherine Coutelle, 
M. Pascal Demarthe, Mmes Joëlle Huillier, Catherine 
Lemorton, M. Michel Liebgott, Mmes Gabrielle Louis- 
Carabin, Monique Orphé et M. Christophe Sirugue. 

Non-votant(s) : 

MM. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale) et 
David Habib (président de séance).   

Groupe de l’union pour un mouvement populaire  (198) :  

Contre..... : 5 

M. Gérard Cherpion, Mmes Marie-Christine Dalloz, 
Véronique Louwagie, MM. Gilles Lurton et Éric Woerth.   

Groupe de l’union des démocrates et indépendants  (30) :  

Contre..... 1 

M. Francis Vercamer.   

Groupe écologiste  (18) :  

Pour..... : 3 

MM. Denis Baupin, Christophe Cavard et Mme Eva Sas.   

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18)    

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour..... : 1 

Mme Jacqueline Fraysse.   

Non inscrits  (9)    

Scrutin public no 1124 

Sur l’amendement no 175 de M. Vercamer et les amendements identi-
ques à l’article 9 du projet de loi relatif au dialogue social et à 
l’emploi (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  27 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  14 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . .  10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  17 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté.   

Groupe socialiste, républicain et citoyen   (288) :  

Pour..... : 3 

Mme Fanélie Carrey-Conte, MM. Pascal Demarthe et Denys 
Robiliard. 

Contre..... : 16 

Mmes Marie-Noëlle Battistel, Kheira Bouziane-Laroussi, 
MM. Jean-Yves Caullet, Romain Colas, Mme Valérie 
Corre, M. Richard Ferrand, Mmes Chantal Guittet, 
Chaynesse Khirouni, Bernadette Laclais, M. Jean-Luc 
Laurent, Mme Catherine Lemorton, M. Michel Liebgott, 
Mmes Sandrine Mazetier, Monique Orphé, MM. Michel 
Pouzol et Christophe Sirugue. 

Non-votant(s) : 

MM. Claude Bartolone (président de l’Assemblée nationale) et 
David Habib (président de séance).   

Groupe de l’union pour un mouvement populaire  (198) :  

Pour..... : 5 

MM. Gérard Cherpion, Gilles Lurton, Jean-Frédéric Poisson, 
Lionel Tardy et Éric Woerth. 

12 ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 28 MAI 2015 



Groupe de l’union des démocrates et indépendants  (30) :  

Pour..... : 1 

M. Francis Vercamer.   

Groupe écologiste  (18) :  

Pour..... : 1 

Mme Eva Sas.   

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18)    

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Contre..... : 1 

Mme Jacqueline Fraysse.   

Non inscrits  (9)   
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